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N° 1880 a , 
ARRETE 

autorisant la Coopérative Agricole “La Tourangelle” 

à exploiter un silo à céréales à REIGNAC-SUR-INDRE 

LE PREFET, COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE OU DEPARTEMENT D'INORE-ET-LOIRE 

VU l'arrêté préfectoral du 21 février 1983 portant délégation de signature à 
M. Marc VERNHES, Sous-Préfet, Commissaire-Adjoint de le République de 

l'arrondissement de LOCHES : 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et le décret d'application n° 77-1133 du 
21 septembre 1877 relatifs aux installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

VU les décrets n° 89-412 du 9 juin 1980 et n° 82-756 du er septembre 1982 
modifiant 1la nomenclature des installations classées : 

VU la demande présentée par M. le Président de la Coopérative Agricole 
"Le Tourangelle® - 8S rue Mirabeau à TOURS, en vue d'obterir l'autorisation 

d'exrloiter un silo à céréales à REIGNAC-SUR-INORE : 

s 
VU les plans et documents à l'appui: : 

VU les pièces de l'enquête à laquelle ls demande à été soumise ; 

VU les avis exprimés au cours de la dite enquête : 

VU l'avis favorabls donné per le conseil départemental d'hygiène dans sa séance 
du 23 msi 1885, 

SUR Îa proposition de M, le Sous-Préfet, Commissaire-adioint de la Républidue. 

ARRETE 
eg ae 

  

Article 1er - La Cocpérétive agricole “La Tourengelle" - 69 rue Mirabeau à TOURS - 
sst autorisée à exploiter un silo à céréales à REIGNAC-SUR-ITNDRE, 

au lieu-dit "la Care‘, 

L'établissement sera implanté conformément aux plans joints au 
dossier de demende d'autorisation. 
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Article 2 - Le silo sera implanté à une distance au moins égale à 50 mètres 
de toute installation fixe occupée par des tiers. 

Article 3 - Le demandeur est autorisé à exploiter un silo du type 

Vertical dont la capacité maximale de stockage est de 26809 ma. 
La puissance totale concourant su fonctionnement des installations, hors 

ventilation, est de 785 KW, 

Les produits stockés ou manipulés seront : blé, orge, avoine, maïs, 
tournesol, colza. 

L'établissement comprendra l'ensemble des installations classées 
s pour ls protection de l'environnement dont la liste suit : 

Rubrique de Désignation Caractéristiques ! 
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Toute modification de la nature des produits stockés ainsi que 
toute extension de le puissance installée ou de la capacité de stockage, devra 
faire l'objet d'une demande préalable auprès du Commissaire de la République. 

Article 4 - Les parois de la tour d'élévation et des eteliers exposés aux pous- 
sières seront munies de dispositifs permettant de limiter les effets d'une 
éventuelle explosion. 

Les toitures et couvertures des cellules seront réalisées en matériaux 

légers de manière à offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion. 

Article 5 - La stabilité ay feu des structures devra être compatible avec les 

délais c'intervention des services d'incendie et de secours. 

L'usese de matériaux combustibles sera limité. 

50/80 

  

  
  

  
 



Article 6 - L'installation de stockage devra comporter des moyens rapides 

d'éveeuation pour le personnel avec au moins deux issues éloignées 
l'une de l'autre sur deux faces opposées au bétiment. 

Les schémas d'évacuation seront préparés par l'exploitant et 
affichés en des endroits fréquentés par le personnel. 

Un exercice d'évacuation aura lieu tous les ans. 

Article 7 - Les abords du silo ainsi que l’sménagement des ateliers et locaux 
intérieurs seront conçus de manière à permettre une intervention 

rapide et aisée des services d'incendie et de secours. 

Les élémente d’information nécessaires à de telles interventions 

seront matérialisés sur les sols et bêtiments de manière apperente. 

Les schémas d'intervention seront revus à chaque modification de la 

construction où du mode de gestion de l'établissement. Ils seront adressés à 
l’Inspecteur départemental des Services d'Incendie et de Secours. 

Article 8 - Les communications entre les ateliers seront limitées. 

Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour le 

passage des transporteurs, canalisations, ,.. devront être aussi réduites que 

possible. 

Les galeries et tunnels de transporteurs devront être conçus de 

manière à faciliter tous travaux d'entretien, de réparation ou de nettoyage 

des éléments des transporteurs. 

L'ensemble des installations sera conçu de manière à réduire le 
nombre des pièges à poussières tels que surfaces planes horizontales (en dehors 

des sols), revêtements mureux ou sols rugueux, enchevétrements de tuvauteries, 

coins reculés difficilement accessibles, 

Article 9 - Les appareils à :1'intérieur desquels il sers procédé à des 
manipulations des produits, devront être conçus de manière à 

limiter les émissions de poussières dans les ateliers. 

Les sources émettrices de poussières (jetées d'élévateurs ou..de 
transporteurs...) devront être capotées et munies de dispositifs d'aspiration 

et de canalisation de l'air poussiéreux. 

Cet air sera dépoussiéré dans les conditions prévues à l’article 24. 
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Article 10 - L'usese de transporteure ouverts ne sera autorisé que si leur 

vitesse est inférieure à 4 mètres par seconde. 

L'exploitant veillera de plus à éviter les courants d'air au- 

dessus de ce type d'installation. 

Article 11 - Les aires de chargement et céchargement des produits seront de 
préférence extérieures aux silos, 

Dans le cas contraire, elles seront isolées de ces derniers par 
des parois étanches aux poussières et résistantes au feu. 

Ces aires seront suffisemment ventilées de manière à éviter la 
création d'une atmosphère explosive. Elles seront périodiquement nettovées, 

Si ces installations sont munies de dispositifs de captation d'air 

poussiéreux, le rejet à l'atmosphère se fera dans les conditions prévues à 

l'article 24, 

Article 12 - Tous les locaux seront débarassés régulièrement des poussières 
recouvrant le so!l, les paroïîs et les machines. 

Lea fréquence des nettoyages sera fixée sous la responsabilité 
de l'exploitant. 

Le quantité de noussières fines déposées sur le 50! d’un atelier 
ne devra pas être supérieure à 65 g/m2 sur le plancher comportant l’'aprsrreil 

de nettoyase. 
L'Inspecteur des Installations Classées pourra faire procéder à 

des mesures de retombées ce poussières à l'intérieur des locaux : les frais 
qui en résulteront seront à le charge de l'exploitant. 

Le nettoyage des ateliers sera, partout où cela sera possible 

réalisé à l'aide d’aspirateurs ou de centrales d'aspiration. 

Le matériel utilisé pour le nettoyage devra présenter toutes les 

caractéristiques de sécurité nécessaires, 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage devra faire l’objet 

de consignes particulières. 

Article 45 - Des grilles seront mises en place sur les ‘fosses de récention., La 
maille sere calculée de menière à retenir au mieux les corps 

  

étrangers, 
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S'il est procédé à d'autres opérations que celles purement liées au 
stockage des produits, ces derniers devront avoir été préalablement débarassés 
des corps étrangers (pierres, métaux...) risquant de provocuer des étincelles 
lors de chocs ou de frottements. 

Cette disposition est applicable à toutes les installations procédant 
à un transport pneumetique interne des produits. 

Article 14 - L'exploitant devre s'assurer que les conditions de stockage des pro- 
duits en silo (durée de stockage, taux d'humidité...) n’entraînent 

pas de fermentations risduant de provoquer des désagements de gaz inflammables. 

La température des produits dans les cellules sera contrôlée périodi- 
quement et toute élévation anormale devra pouvoir être signalée au tableau général 
de commande. À cet effet, un dispositif de contrôle de la température du grain 
en place sera installé avec un nombre de points de mesures proportionnel à la 
erandeur des cellules. 

Article 15 - Le matériel électrique basse tension sera conforme à la norme 
NF C 145 - 100. 

Le matériel électrique haute tension sera conforme aux normes 
NF C 13 - 900 et NF C 13 - 200, 

En outre, les installations électrioues utilisées dans les locaux 
exposés aux poussières devront être conformes à la réglementation des installations 
électriques des établissements réglementés au titre de la législetion des instal- 
lations classées, et susceptibles de présenter des risques d'incendie et d'explo-: 
sion (arrêté ministériel du 31 mars 1980). 

Article 16 -Les appareils et masses métalliques (mechines, menutention...) 
exposés aux poussières devront être mis à la terre et reliés 

par des liaisons équipotentielles, 

  

Les têtes et les pieds des transporteurs et les chassis des machines 
seront mis à la terre. 

La mise à la terre sera unique et effectuée suivant les règles de 
l'art : elle sera distincte de celle du paretonnerre éventuel. 

La valeur des résistances de terre sera périodiouement vérifiée et 
devra être conforme aux normes en vigueur. 

Les matériaux constitia:it les appareils en contact evec les produits 
devront être suffisamment conducteurs afin d'éviter toute accumulation de charges 
électrostatiques,. 

Article 17 - Aucun feu nu, point chaud où appareil susceptible de produire des 
| étincelles ne pourra Être maintonu où anporté même exceptionnellement, 

dans les locaux exposés aux poussières, que les installations soient en merche où 
à l'arrêt, en dehors des conditions prévues à l'article 21, 

# Les sources d'éclairage fixes ou mobiles devront être protégées par 
des enveloppes résistantes au choc. 
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Les centrales de production d'énergie, en dehors des installations de 
compression, seront extérieures aux silos. Les produits inflammebles seront stockés 

dans les locaux prévus à cet effet. 

Article 18 - Les organes mécaniques mobiles seront protégés contre la pénétration 

des poussières : ils seront convencblement lubrifiés et vérifiés, $ 

  

Les gaines d'élévateurs seront munies de regards ou de trappes de 

visite. 

Les organes mobiles risquant de subir des échauffements, seront pério- 

diquement contrôlés. 

En outre, l'exploitant éteblira un carnet d'entretien qui spécifiera 

la nature, la fréquence et la localisation des opérations de contrôle et de mainte- 

nence à effectuer par le personnel. 

Les éléveteurs, transporteurs, moteurs, .... devront être équipés 

de dispositifs permettant la détection immédiate d’un incident de fonctionnement. 

Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, 

la taille des conduites sera calculée de manière à essurer une vitesse suffisante 

pour éviter les dépôts ou bourrages. 

Lesroulements et peliers des arbres d'entraînement des élévateurs 

seront disposés à l'extérieur de la gaine. 

Article 16 - Les silos devront être équipés d'appareils de communication ou 

d'arrêt d'urgence permettant au personnel de signaler ou de prévenir 

rapidement tout inci.ent soit automatiquement soit per tout autre moyen défini 

par l'exploitant. 

Ce dernier dressera une liste exhaustive des opérations à effectuer 

(arrêt des machines....) en fonction de la nature et de la localisetion de 

l'incident. Il sers précisé si ces opérations sont effectufes automatiquement 

ou manuellement. 

Tout incident greve ou accident devra être immédiatement signalé 

à l’Inspecteur des Installations Classées à qui l'exploitant remettra dans les 

olus brefs délais, un rapport précis ut les causes et les circonstances de 

l'accident, ainsi que les mesures evisagées pour éviter le renouvellement d’un 

tel fait, conformément aux dispositiéns prévues à l'article 36 du décret du 

24 septembre 1977 pris pour l'application de la loi du 19 juillet 1876 relative 

aux installations classées pour le protection de l’environnement. 

Article 20 - L'exploitant éteblirs les consignes de sécurité que le personnel devra 

respecter, ainsi que les mesures à prendre (évacuation, arrêt des 

machines...) en ces d'incident grave ou d'accident. 

Ces consignes seront portées à la connaissance du personnel et 

affichées à l’intérieur de l'établissement, dans des lieux fréquentés per Île 

personnel. 
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Article 21 - Tous les travaux de réparation ou d'aménagement sortent du domaine de 
l'entretien courant ne pourront être effectués qu'après délivrance 

d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant où par la personne que ce dernier 

eurs nommément désignée. 

Ces travaux ne pourront s'effectusr qu’en respectant les règles d'une 

consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant et jointe au 

permis de feu. 

Lorsque les travaux auront lieu dans une zone présentant des risques 

importants, celle-ci devra être à l'arrêt et avoir été débarassée de toutes 

poussières. 

Des visites de contrôle seront effectuées agrès toute intervention. 

“Article 22 - L'établissement sera pourvu du matériel nécessaire à la lutte contre 

Î l'incendie. 

Ce matériel comprendra outre l'existence d’une dépense extérieure par 

beuche incendie, des extincteurs à eau pulvérisée et des extincteurs à poudre pour : 

installations électriques. 

i 
; 

Article 23 - Si les cellules de stockage sont aérées ou ventilées le vitesse du 

courant d'air à la surface du produit devra être inférieure à 20 om/s de manière 

à limiter les entraînements de poussières. 

Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l'aération ou la 

ventilation des cellules ne pourra se faire que sous réserve du respect des carac- 

téristiques minimales de concentration en poussières énoncées à l'article 24. 

Dans le cas contraire l'air sera dépoussiéré et les rejets se 
feront dans les conditions prévues à l'article 24, 

Article 24 - Les rejets gazeux collectés dans les conditions prévues aux articles 
8, 41 et 23 devront faire l'objet d'un dépoussiérage. La concentration 

en poussière au rejet à l'atmosrhère sera inférieure à 30 mg/Nm3. 

  

En outre, le flux total de poussières rejetées à l'atmosphère sera 

inférieur à 10 kg/h. 

Article 25 - L'exploitant procéders à des mesures régulières des émissions de 
poussières. 

La fréquence de ces mesures sera déterminée par l’Inspecteur des 

Installations Classées à qui les résultats seront transmis. 

En outre, l’Inspecteur des Installations Classées pourra, au besoin, 

faire procéder à des mesures complémentaires. 

Les frais qui en résulteront, seront à le charge de l'exploitant.   se5f2 83 

  

     



Article 26 - Toutes préceutions seront prises afin de limiter les émissions diffuses 
de poussières dens l'environnement lors du chargement où du déchargement 

  

des produits, 

Articie 27 - Les installations de dépoussiérage seront eménagées et disposées de 
manière à permettre les mesures de contrôle des émissions de poussières 

dans de bonnes conditions. Leur bon état de fonctionnement sera périodiquement 

vérifié, 

De manière à limiter les risques liés à une éventuelle explosion dans 

les installations de dépoussiérage, celles-ci seront autant que possible, situées 

à l'extérieur des structures rigides de l'installation. 

Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations de 

dépoussiérage seront conçues et calculées de manière à ce qu'il ne puisse pas 6e 

produire de dépôts de poussières, 

Article 28 - Les prescriptions de l'instruction ministérielle du 21 juin 1976 

relative au bruit des installations classées sont applicables. 

En limite de propriété de l'établissement, les niveaux acoustiques 

admissibles seront : 

. période de jour Dos os à 8 #4 « 0e + «+ 65 dB 

2 4 , . x ainsi que les dimanches 
. péricde de nuit X 2 2 4 à « 00. » à + 45 db à 4 eee 

et jours fériés 

. période intermédiaire : 4 4 à « « + s 95 dB 

Article 29 - Les véhicules et les engins de chentier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement devront être conformes à la réglementation en vigueur 

(1es engins de chantier seront d'un type homologué au titre du décret du 18 avril 
1989 et des textes subséquents). 

Article 30 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique 

{sirènes.avertisseurs, haut-parleurs, etc...) génants pour le 
voisinege est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Afticle 31 - Installation de combustion 

1° La construction et les dimensions du foyer devront être prévues en Fonction de 

la puissance calorifique nécessaire et du régime de marche prévisible de façon à 

rendre possible une conduite rationnelle de la combustion et réduire au minimum 

les dégagements de gaz, poussières ou vésicules indésirables. 
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2° La collecte et l'évacuation des cendres et mâchefers 8e feront sans qu'il 

puisse en résulter d'émission de ooussières n de bruits gênants pour le voisinage. 

3° La structure des conduits d'évacuation sera coupe-feu de degré de 2 heures 

lorsqu'ils traverseront des locaux habités ou occunés par des tiers. Leurs matériaux 

seront suffisamment isolants pour que le voisinage ne soit pas incommodé par la 

chéleur. On veillers particulièrement à l’étanchéiré et à la résietance des joints. 

En outre, leur construction et leurs dimensions devront assurer Un tirage convenable 

permettant une bonne combustion. 

4° La construction des cheminées devra être conforme aux prescriptions des 

articles 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du titre 1er de l'arrêté interministériel du 

29 juin 1975 (journal officiel du 31 juillet 1975). 

5° Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et de poussières et facili- 

ter la mise en place des appareils nécessaires à ce contrôle, les cheminées ou 
conduits d'évacuation devront être pourvus de dispositifs obturables commodément 
accessibles à un emplacement permettant des mesures représentatives des émissions à 

l'atmosphère. 

6° Lorsque 1a localisation exceptionnelle, les conditions météorologiques, le 

mode de combustion ou la nature du combustible la rendent nécessaire, peut être 

exigée la mise en place, entre le foyer et la sortie des gaz de combustion, de 

toutes installations efficaces pour la rétention des particules et vésicules ou des 

gaz nocifs. 

7° Dans la mesure où les appareils utiliseront de l'eau, celle-ci devre être 

évacuée conformément aux prescriptions en vigueur concernant les rejets d’effluents 

des installations classées. 

8° Indépendemment des mesures locales prises par arrêtés interministériels ou 

préfectoraux dans certaines régions, les combustibles à employer devront correspondre 
aux caractéristiques préconisées par le constructeur de l'installation. La conduite 
de la combustion devra être effectuée et contrôlée de façon à éviter toutes évacua- 
tions de gaz ou de poussières et de vésioules susceptibles de créer un danger ou une 

incommodité pour le voisinage. 

09 L'installation sera construite, écuipée et exploitée de façon que son fonc- 

tionnement ne puisse être à l’origine de bruits ou vibrations susceptibles de com- 

promettre la santé ou le sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa 

tranquillité. 

Les prescriptions de l'instruction ministérielle du 21 juin 1876 relative 

au bruit des installations relevant de le loi sur les installations classées lui 

sont applicables, 
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| 10° L'entretien de l'installation de combustion se fera soigneusement et aussi 
fréquemment que nécessaire, afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas 

d'inconvénients pour le voisirese. Cette opération oortera sur le foyer, la chambre 

de combustion et l'ensemble des conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le 

cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. 

14 Les résultats des contrôles et les comptes rendus d'entretien seront portés 

au livret de chaufferie prévu par les erticles 24 et 25 de l'arrêté interministériel 
du 20 juin 1875 (Journal Officiel du 31 juillet 1975). 

12° Les dispositions de l'arrêté interministériel du 20 juin 1975 relatif à 

l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques, de l'arrêté inter- 
ministériel du 5 juillet 1977 (Journal Gfficiel du 12 juillet 1977} relatif aux 
Visites et examens périodiques et le cas échéant de l'instruction du 13 août 1971 

relative à la construction des cheminées dans le cas d'installations émettant des 

poussières fines, sont applicables à ces installations. 

Article 32 - Dépôts de liquides inflammables ou de gaz combustibles liquéfiés. 

1° La quantité emmagasinée prise en compte concerne 

a) la somme des capacités nominales des bouteilles ou des conteneurs pleins 

ou vides qu’il est prévu de stocker dans le dépôt : 

b) la somme ces capacités nominales des réservoirs. 

Néanmoins, les réservoirs destinés à être installés à poste fixe 

répondant aux dispositions de la norme NF M-88706 et maintenus en étst de livraison 

conformément à l'article 6 de cette norme ne sont pas pris en compte pour le classement 

du dépôt, 

2° Un “simple abri” est un emplacement situé au niveau du sol en superstructure 

protégé par une toiture et éventuellement bar un MUT SUT UNE seule de ses faces. 

Un “local ouvert” est un local largement aéré couvert d'une toiture. 

Les parois (portes et fenêtres comprises) ne doivent pas excéder 75 p. 100 de la 

surface latérale totale. 

De plus, les ouvertures doivent intéresser eu moins deux parois. 

Tout local ne répondent pes aux conditions ci-dessus est considéré 

comme “local fermé”. 

3° Le dépôt peut être composé de bouteilles, de réservoirs fixes ou de conteneurs, 

raccordés ou non à un réseau de distribution. 

Les réservoirs et les conteneurs ne peuvent étre placés dans un local 

Fermé. 
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4° Les boutsilles, réservoirs et conteneurs recevant des gaz combustibles 

liquéfiés doivent être conformes aux prescrintions de l4 réglerentation des appa- 

reils à pression de gaz. 

5° Les réservoirs en plein aîr, sous simple abri o1 en local ouvert, doivent être 

implantés au niveau du sol où en superstructurse, 

Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en pente, 

l'emplacement du stockage doit, sur 25 p. 100 au “oins de son périmêtre, être à un 

niveau égal ou supérieur à celui du sol environnars. 

Si le sol au voisinage du stockage présente ure déclivité telle qu'en 
cas d'écoulement massif accidentel le gaz liquéfié puisse atteindre des propriétés 
appartenant à des tiers, des foyers ou pénétrer dans un égout, toutes dispositions 

doivent être prises pour y pallier. 

Les réservoirs doivent reposer de facon stable par l'intermédiaire de 
berceaux, pieds où supports construits en matériaux MO (incombustibles)., Les fon- 

dations, si elles sont nécessaires, seront calculées pour supporter le poids du 

réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous 

la généretrice ou le pôle inférieur du réservoir, 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus 

bas est situé à plus de 1 mètre du sol ou d’un massif en béton doivent être protégées 

par au moins 5 centimètres de béton ou autres matériaux ignifuges d'efficacité 
équivalente. L'enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit cependant 
pes affecter les soudures de liaison entre le réservoir et la charpente qui le 

supporte, 

6° Le déoôt doit être d'accès facile et ne commander ni escalier, ni dégagement. 

11 ne doit pas être situé sous un local habité où occupé par des tiers ou sur la 

toiture d'un local habité. 

Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent sur un emplacement 

suscentible d'être inondé. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement entre parois 

de réservoirs, doivent être respectées : 

- 0,6 mètre si l’un au moins des réservoirs est d'une capacité supérieure à 

5 000 kilogremmes mais inférieure où égale à 145 000 Kilogrèmmes : 
- 4 mètre si l’un eu moins des réservoirs est d’une capacité supérieure à 15 000 

Kilogremmes mais inférieure ou égale à 35 000 kilogremmes : 
- 2 mètres si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité supérieure à 35 GG0 

kilogrammes. 
Un espace libre d'au moins C,6 mètre de lerge doit être réservé 

autour de tout réservoir aérien. 

7° Les réservoirs doivent être implantés de telle sorte qu'aucun point de leur 

paroi ne soit à moins de 5 mètres des limites des propriétés appartenant à des 

tiers. | ‘ 
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En outre les distances minimales d'éloienements suivantes doivent être 

respectées entre les orifices des soupapes ou les orifices de remplissage d’un 

réservoir et différents emplacements. 
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Si l'orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi 

du réservoir, sa distancevis-8-ViSdes emplacements 3, 4, 5, peut être ramenée à 

2 mètres. L'orifice de remplissage pourra cerendant être installé en bordure de la 

voie publique s'il est enfermë dans un coffret incombustible et verrouillé. 
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6° Les réservoirs fixes doivent en plue des éauirements rendus obligatoires g 8 

per la réglementation des appareils à pression être équipés : 

- d'un double clapet antiretour d'emplisesage (ou tout autre dispositif offrant 

une sécurité équivalente) : 

e - d'un dispositif de contrôle du niveau maximal 6e remplissage : 

- d’un dispositif automatique de sécurité (rar exemple d'un clapet antiretour ou 
limiteur de débit) sur les orifices de sortie pour l'utilisation en phases 
liquide et gazeuse. Ce disnositif doit être placé à l'intérieur du réservoir 

où à l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt à condition que celle-ci 

soit directement montée sur le réservoir ; 

- d’une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique 

sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis 
d'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif équivalent), le jet d'échappement des 

soupapes doit s'effectuer de bes en haut, sans rencontrer d'obstacle et notamment 

de saillie de toiture. 

9° Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conducteur dont la 

résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'instaliation doit permettre le bran- 

chement du cêble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailieur avec le 
réservoir, 

10° Lorsaue le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de remplissage 

déportée, celle-ci doit comporter un double clapet (ou tout autre dispositif 

offrant une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif 
de branchement du céble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur. 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations 
d'emplissage ne puissent gêner les accès et dégagements des bâtiments à usage 
collectif et, si elle est en bordure de la vois publique, elle doit être en- 

fermée dans un coffret incombustible et verrouillé. 

11° Les réservoirs devront être efficacement protégés contre la corrosion 
extérieure et, lorsqu'ils sont implantés en plein air, leur peinture doit avoir 

un faible pouvoir absorbant, 

12° Si un stockage est formé de plusieurs réservoirs réunis par des tuyauteries, 

chacun de ces réservoirs devra pouvoir être isolé au moyen de vannes. 

13° Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes d'assemblage des 

tuyauteries visées au aragrsphe précédent ainsi que la tuvauterie reliant 
éventuellement ls Borne de remplissese à distance à un ou plusieurs réservoirs, 

doivent être choisis pour assurer avec un coefficient de sécurité suffisant, la 

résistance mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent être 
contrôlées après montage par des movens appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit 8tre établi par l'instal- 
lateur, Ces essais doivent être renouvelés après toute récaration souvant intéresser 

la résistance et l'étanchéité des tuyauteries. 
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14° Les matériels électriques placés à moins de 5 mètres des orifices 

d'évacuation à l'air libre des soupapes er des orifices non déportés de 

remplissage des réservoirs doivent être d''ui ‘y5e utilisable dans les 

atmosphères explosives et conformes au décret n° 78-779 du 17 juillet 1978, 

La distance de 5 mètres visée ci-cessus est portée à 

la capacité du réservoir est supérieure à 1% 000 kilogrammes, 

elle est supérieure à 35 000 Kkilogrammes. 

.5 mètres si 

À 

7 

à 10 mètres si 

Les installations électriques devront être entretenues. Elles seront 

contrôlées tous les trois ans par un technicien. Les justifications de ces 

contrôles seront portées sur un resistre tenu à la disposition de l'inspecteur 

des installations classées. 

15° L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles 

de sécurité relatives à l'exploitation de son installation. 

16° Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément 

aux dispositions orévues par le règlement pour le transport des matières 

dangereuses. Le véhicule revitailleur doit se placer à au moins 3 mètres 

de la peroïi des réservoirs lorsque ceux-ci sont d'une capacité inférieure où 

égale à 15 000 kilogremmes et à au moins 5 mètres lorsqu'ils sont d’une 

capacité supérieure. 

47° La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) 

des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son état l'exige. Elle peut être 
# 

faite sur place, sous réserve de respecter les conditions suivantes : 

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des 

canalisations du poste : 

- mise en place d’une liaison électrique équinotentielle entre le réservoir 

et le matériel pneumatique ou électrique d'intervention. 

18° On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutte 

contre l'incendie en rapport avec l'importance et la nature de l'installa- 

tion. Ces movens doivent comporter au minimum : 

- stockage inférieur ou égal à 15 000 kilogremmes : 2 extincteurs à poudre 

homologués NF MIH 89 C ; 1 poste c''eau équipé d'un tuyau et d'une lance 

dont le robinet de commande est d'un accès facile en toute circonstance : 

- stockase supérieur à 15 000 kKilogrammes : 2 extincteurs à poudre 

ë homologués NF MIh 21 A, 233 € et C, 1 système d'arrosage du réservoir 

(ou un moyen équivalent). 
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Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et les extinc- 

teurs périodiquement contrôlés : la date de res contrôles doit être enregistrée 

sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

19° Les dispositions visées au paragraphe précédent ne concernent pas les 

dépôts desservant des locaux d'habitation ou leurs dépendances, qui sont 

implantés dans ces zones urbanisées équipées d'un réseau public de lutte contre 

l'incendie. 

20° Il est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du 

stockage. Cette interdiction devra être signalée par des moyens sparonriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une 

plaquette portant le nom et le numéro de téléphone du distributeur et le 

numéro du centre de secours des sapeurs-pompiers. 

21° Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au 

service, celui-ci doit comporter une clôture d’une hauteur minimale de 2 mètres, 

placée à 2 mètres des parois des réservoirs si la capacité du stockage est 

inférieure ou égale à 35 000 kilogrammes et, en outre, si la capacité du 

stockage est supérieure, à 7,5 mètres de l’orifice d'évacuation des soupapes. 

Cette clôture doit comporter une porte MO (incombustible) s’ouvrant 

dans le sens de la sortie et fermée à clef en dehors des besoins du service. 

Elle n'est cepandent pas exigée si le stockage est implanté dans un 

éteblissement lui-même entièrement clôture. Dans ce cas, les organes de 

soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité doivent 

être placés sous ceanots maintenus verrouillés en dehors des nécessités du 

service. 

278 Les abords du stockage doivent être entretenue en bon état de propreté 

de façon à éliminer tout déchet combustible. L'emplacement du stockage doit 

en outre être soigneusement désherhé ; l'emploi de désherbant chloraté est 

interdit. 

Article 33 - Récupération et élimination des déchets 

Les déchets de l'installation (poussières et grains cassés) seront 

récupérés et évacués hors de l'enceinte de l'établissement, le stockage 

étant limité aux boisseaux spécialement prévus pour es recevoir. 
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Article 34 - dispositions particulières 

Pour l'application de l'article 8 ci-dessus, une échelle de secours 

sera installée à l'extrémité Sud-Est des nouveaux silos, à partir du niveau + 18,10, 

La lisison des extrémités Nord-Ouest des passerelles du niveau + 19,10 entre elles 
sera assurée: 

La sortie des galeries inférieures vers l'extérieur devra être possible 
à leur extrémité Sud-Est. 

Cette sortie de même que l'accès à l'échelle de secours sera assurée 
par des portes ouvrant vers l'extérieur et munies de serrures du type antipanique. 

Aéticle 35 - L'’Administration se réserve le droit d'imposer ultérieurement au 
permissionnaire telles conditions qu'elle croirait nécessaires dans 

l'intérêt de la salubrité, de la commodité ou de la sécurité publiques. 

Article 36 - Les droits des tiers sant et demeurent expressément réservés. 

Article 37 - L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est donnée sans 
préjudice de l'application de toutes autres réglementations générales . 

ou particulières dont les travaux ou aménagements prévus pourraient relever à un 

autre titre : permis de construire, permission de voirie, etc... 

Article 38 - Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles 
l'autorisation est accordée et faisent connsître qu'une copie dudit 

arrêté est déposée aux archives de la mairie et mise à la disposition de tout 
intéressé, sera affiché à la porte de la mairie et inséré dans deux journaux 
d'annonces légales du département par les soins de la Sous-Préfecture et aux frais 
de l'exploitant, 

T1 sera adressé à la Sous-Préfecture de LOCHES un certificet constatant 

l'accomplissement de cette formalité. 

Article 38 - M. le Sous-Préfet, Comnissaire-Adjoint de le République de 

l'Arrondissement de LOCHES, 

M. le Maire de REIGNAC-SUR-INORE, 
M, l’Inspecteur des Installations Classées, 

sont chargés chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté 

qui sere notifié au permissionnaire per les soins de M, le Maire. 

Fait à LOCHES, le 16 juin 1985 

Le Préfet, Commissaire de la République 
pour le Préfet et par délégation 

PS Le Sous-Préfet 
PISE Commissaire-adjoint de la République 

\ de l'arrondissement de LOCHES 

Î à ds aus 
our ampliation signé +: Marc VERMHES 

  

par délégation 

Le Secrétaire en Chef 

MSanea   
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